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Texte de la question

M. Claude Gaillard appelle l'attention de M. le ministre delegue au budget sur les differences entre les taux de
TVA appliques aux ventes et locations de materiels medicaux, rembourses par la securite sociale sur la base du
tarif interministeriel des prestations sanitaires ou TIPS. En effet, particulierement dans le titre Ier de ce tarif, les
differents produits font l'objet, soit d'une TVA a 5,5 % (cannes anglaises, bequilles...), soit d'une TVA a 20,60 %
(toutes les locations comme les lits medicaux, les fauteuils roulants, etc. et plusieurs articles de vente comme
les chaises percees, les materiels anti-escarres...). Des evaluations indiquent qu'une harmonisation de ce taux a
5,5 % permettrait a la securite sociale de realiser une economie de l'ordre de 300 MF. Il lui demande de bien
vouloir lui indiquer a quel stade en est la reflexion sur ce sujet.

Texte de la réponse

L'article 278 quinquies du code general des impots ne soumet a la taxe sur la valeur ajoutee au taux reduit de
5,5 % que les appareillages inscrits aux chapitres 1er et 3 a 8 du titre II et aux titres III et IV du tarif
interministeriel des prestations sanitaires (TIPS). Les cannes, cannes tripodes et bequilles sont inscrites au titre I
du TIPS. Cela etant, l'achat de ces materiels beneficie du taux reduit de TVA des lors qu'ils sont parallelement
inscrits au chapitre 8 du titre II du tarif. En revanche, le titre II du TIPS ne prevoit pas d'appliquer le taux reduit a
la simple location de ces materiels. Le Gouvernement est tres attache a l'amelioration des conditions de vie des
personnes handicapees. Cette volonte s'est notamment concretisee dans la loi de finances pour 1996 par
l'extension du taux reduit de TVA aux ascenseurs et materiels assimiles specialement concus pour les
personnes handicapees. Toutefois, l'extension du taux reduit a l'ensemble des operations visees au titre I du
TIPS entrainerait un cout important, qui ne peut etre envisage dans le contexte budgetaire actuel.
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